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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Madame Marie DONNET, Chargée de Mission – Délégation départementale de la Haute-Garonne (31), sous couvert d’Evelyne PILLIER, directrice de délégation.
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative aux financements possibles en matière de mise en œuvre des règles d’accessibilité.
Bonjour,

Le service accessibilité universelle et Nicolas Mérille vous prie de bien vouloir excuser le délai de réponse tardif dû à la vacance du poste de Conseiller Technique, laquelle vient de prendre fin.

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.
Le 5 mai 2011,

Madame, 

Suite à votre sollicitation relative aux financements possibles en matière de mise en œuvre des règles d’accessibilité, je vous apporte les éléments de réponse suivants.

Sous réserve de l’exigibilité des travaux ou équipements en cause, en fonction de la qualité du bénéficiaire, les financements sont les suivants :

► Concernant les commerces :
· Subvention d’une collectivité territoriale : 

Une collectivité publique peut accorder une subvention pour la création ou l’aménagement de bâtiments accessibles. Le versement de cette subvention est conditionné à la production de l’attestation de prise en compte des règles d’accessibilité. Dans le cas contraire, elle doit exiger son remboursement (article 41 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005). 

C’est par exemple le cas de la municipalité de Grenoble (38) pour certains commerces selon des critères spécifiques.

· Subvention auprès du Fonds d'intervention sur les services, l'artisanat et le commerce (FISAC). 

Au terme de l’article L.750-1-1 du code du commerce alinéa 3,  le FISAC finance notamment les investissements nécessaires pour un meilleur accès des personnes handicapées aux magasins.
Les entreprises concernées appartiennent au secteur du commerce, de l'artisanat ou des services. Elles peuvent être sédentaires ou non sédentaires. (Article 1 du Décret n° 2008-1475 du 30 décembre 2008 pris pour l'application de certaines dispositions de l'article L. 750-1-1 du code de commerce).

Au terme de l’article 8 du décret n° 2008-1470 du 30 décembre 2008 pris pour l'application de l'article L. 750-1-1 du code de commerce, le taux d'intervention est porté à 40 % pour les dépenses subventionnables d'investissement relatives à la sécurisation des entreprises et des locaux d'activité et pour celles visant à favoriser l'accessibilité des entreprises commerciales, artisanales et de services aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite.

Le demandeur, qu'il soit commerçant, artisan ou en association, peut s'adresser à la: 
- Chambre de commerce et d'industrie ou à la Chambre de métiers et de l'artisanat de son département, 

- la préfecture de son département, 

- la délégation régionale au commerce et à l'artisanat (DRCA).  
De même, peut constituer un espace ressources :

Bibliothèque électronique du développement économique local 
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Dans la bibliothèque électronique de l'Observatoire des aides aux PME, l'Institut Supérieur des Métiers propose des dossiers de synthèse pour mieux répondre aux interrogations du public concernant le développement économique local et le fonctionnement des politiques économiques publiques, françaises comme européennes. Elle s'organise en quatre rubriques : Politiques françaises ; Réseaux d'accompagnement des PME ; Politiques européennes ; Sitothèque (sites de référence). Chaque dossier renvoie vers des sites Internet, des textes de loi, des rapports, des études et des articles de presse pour les visiteurs qui souhaitent approfondir leurs connaissances.
· TVA réduite sur  les équipements spéciaux pour personnes handicapées : article 278 quincies du code général des impôts et article 30-0 B de l'annexe IV du code général des impôts.
En matière touristique, il existe :

- Le Prêt participatif pour la rénovation hôtelière (avec OSEO et la Caisse des dépôts et consignations). 
L’Etat veut entamer une profonde modernisation de l’industrie hôtelière, et a mandaté la Caisse des dépôts ainsi qu’OSEO pour mettre en place des « contrat de développement pour la rénovation hôtelière »  avec un prêt de 7 ans avec deux ans de différé d’amortissement.

Quelque soit la catégorie, chaque hôtel a la possibilité de contracter ce type de prêt en étant accompagnée par les CCI (Chambres de Commerces et d’Industrie) ainsi que les plateformes régionales d’OSEO.

Un certain nombre d’aides régionales peuvent également être sollicitées.

- Pour les hôteliers-restaurateurs : la baisse du taux de TVA à 5,5 % depuis le 1er juillet 2009

_ Et ce, sans oublier l’un des arguments développés à l’époque pour la baisse du taux de TVA à 5,5 % (ce qui vaudra pour les hôteliers qui sont restaurateurs et cafetiers) : ….la remise aux normes des établissements….

Concernant les aides financières ou financements pour la mise en place de formations destinées à l'accueil des personnes en situation de handicap au sein des ERP privés, nous n’avons pas connaissance directement de l’existence de telles subventions. 

Nous vous invitons à vous renseigner auprès d’une association gérant les questions relatives à l’emploi des personnes handicapées : l’Agefiph (http://www.agefiph.fr/) qui sera plus à même de vous renseigner sur l’existence d’aides financières éventuelles.
Demander à Véronique Bustreel si c’est possible.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.                                                                                                              

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique
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